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NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DES ÉTATS-UNIS PAR LAQUELLE ELLE TRANSMET DES SUGGESTIONS DE MODIFICATIONS AUX PARAGRAPHES 3, 9 ET 25 
DU PRÉAMBULE DU PROJET DE DÉCLARATION DE BRIDGETOWN 2017: S’APPUYANT SUR NOS RÉALISATIONS ET NOTRE AVANCEMENT VERS LA JUSTICE SOCIALE, LE TRAVAIL DÉCENT ET LE DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES AMÉRIQUES 

MISSION PERMANENTE DES ÉTATS-UNIS

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

DÉPARTEMENT D’ÉTAT

WASHINGTON, D.C. 20520
Nº 81


La Mission permanente des États-Unis près l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général de l’Organisation et a l’honneur de se référer au projet de déclaration de la Vingtième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), qui se tiendra les 7 et 8 décembre à Bridgetown (Barbade).


La délégation des États-Unis désire informer le Secrétariat qu’elle maintient sa réserve concernant le projet de Déclaration et présente des suggestions de modifications au texte des paragraphes 3, 9 et 25 du préambule de la déclaration susmentionnée. La délégation des États-Unis demande au Secrétariat de faire traduire le texte proposé ainsi que les raisons d’être de ces modifications et qu’il les diffuse immédiatement auprès de toutes les délégations. Les États-Unis sont prêts à se joindre au consensus si les modifications aux trois paragraphes susmentionnés sont acceptables pour les autres États membres. La délégation des États-Unis a l’intention de tenir des consultations informelles avec d’autres États membres dès que possible.


La mission permanente des États-Unis près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général les assurances de sa très haute considération.

Pièces jointes : tel qu’indiqué.

Secrétariat général de
  l’Organisation des États Américains

Washington, D.C., le 22 novembre 2017

Modifications proposées par la délégation des États-Unis aux paragraphes 3, 9 et 25 
du préambule du projet de Déclaration de Bridgetown

XXe Conférence interaméricaine des ministres du travail

Barbade, 7-8 décembre 2017

Paragraphe 3: Nous soulignons notre engagement en faveur des principes/de l’esprit du Programme de développement durable à l’horizon 2030 des Nations Unies et reconnaissons que l’élimination de la pauvreté sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions est indispensable aux efforts visant à parvenir au développement durable. À ce propos, nous soulignons le rôle des ministères du travail dans la promotion dudit programme, notamment son objectif 8, lequel vise à promouvoir une croissance économique soutenue, partagée et durable, le plein emploi productif et un travail décent pour tous;
Raison d’être de la modification proposée au paragraphe 3: L’addition de “principes” est conséquente avec le langage utilisé au paragraphe 2 de cette déclaration. Autre possibilité : nous appuierions également “esprit”, étant donné que ces deux termes appuient le concept que le Programme 2030 est un document aspirationnel et à caractère non-obligatoire, et qu’il reconnaît qu’il revient à chaque État de mettre en œuvre le Programme conformément à ses propres priorités. 

Paragraphe 9: Nous accorderons une attention particulière à la manière de répondre aux défis de demain concernant le monde du travail, dans le contexte de la quatrième révolution industrielle, et nous nous attacherons à les aborder avec de multiples actions comme les intégrer à la conception de programmes d’études et de filières de formation modernes et adaptés dans les systèmes d’éducation et de formation. Nous comprenons également le besoin d’aborder le monde des affaires sous l’angle de cette nouvelle conception du travail, afin de garantir aux jeunes une insertion réussie sur le marché du travail. Nous reconnaissons les tendances et les évolutions de l’ère numérique où les approches traditionnelles du travail sont redéfinies. Nous reconnaissons que ces évolutions sont source de nouveaux défis et nous nous efforcerons d’équiper nos travailleurs, en particulier les jeunes, nos travailleurs les moins qualifiés et les travailleurs déplacés par les nouveaux développements, des compétences techniques et socio-émotionnelles nécessaires pour aborder les nouvelles réalités et les réalités émergentes du monde du travail. Ces changements nécessitent un dialogue social et des politiques proactives pour garantir des bénéfices pour tous; 
Raison d’être des modifications proposées au paragraphe 9: Nous remarquons qu’en abordant de nouveaux défis qui surviennent de l’avenir du travail, les pays disposent de toute une gamme de politiques et de mesures potentielles pour les aborder. Le texte que nous proposons encourage les gouvernements à prendre des mesures appropriées plutôt qu’à identifier des mesures spécifiques. 

Alors que les gouvernements et les parties prenantes peuvent tenter d’atteindre un objectif, il n’est pas possible de garantir que tout le monde l’atteindra. Pour ces raisons, nous ne pensons pas que nous pouvons parler ici de “garantir des bénéfices pour tous”. 

Paragraphe 25: Nous réaffirmons notre conviction que tous les travailleurs migrants, quel que soit leur statut migratoire, doivent devraient bénéficier de la pleine protection de leurs droits de la personne et droits au travail ainsi que du plein respect de la législation du travail et des normes internationales en vigueur. Nous continuerons à œuvrer pour le développement de programmes et de stratégies appropriées qui protègent les droits du travail des travailleurs migrants, les informent de leurs droits et responsabilités et contribuent à la gestion efficace de la migration du travail ainsi que la prévention et l’élimination du trafic des êtres humains et du travail forcé, afin d’assurer une migration sûre, ordonnée et régulière. Nous nous engageons à collaborer avec les instances homologues aux niveaux national et continental ainsi qu’avec les organisations de travailleurs, d’employeurs et de la société civile, en reconnaissant les dimensions transversales de ce phénomène;
Raison d’être de la modification proposée au paragraphe 25: “Doivent” est trop fort pour un document à caractère non-obligatoire et est inconsistant avec le langage utilisé dans les déclarations antérieures de la CIMT. Par exemple : 

La déclaration de la CIMT de 2015 (page 2, deuxième paragraphe) affirme “ Nous reconnaissons qu’il importe d’encourager des marchés du travail inclusifs, de promouvoir la protection des droits de l’homme et du travail des migrants, indépendamment de leur condition migratoire, ainsi que de donner une impulsion à la coopération et l’échange entre les pays d’origine et d’accueil des travailleurs migrants en ce qui concerne le fonctionnement des marchés du travail;”

La déclaration de la CIMT de 2011 (au paragraphe 30) affirme “ Par conséquent, nous réaffirmons l’importance de protéger pleinement les droits humains des migrants – sans égard à leur statut migratoire – et le respect des lois qui s’appliquent à eux dans le domaine du travail, y compris les principes et les droits du travail contenus dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail.”
La déclaration de la CIMT de 2007 (au paragraphe 25) affirme “Nous réaffirmons que tous les migrants, sans égard à leur statut migratoire, devraient recevoir la pleine protection des droits de la personne et le plein respect des lois qui s’appliquent à eux en matière de travail, y compris les principes et les droits du travail contenus dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail.”
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